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CDAS du 15/03/2011 

DEFENDONS NOTRE ACTION SOCIALE

NE LES LAISSONS PAS FAIRE 

Non à la disparition programmée des délégations départementales d’action sociale

Monsieur le Président,

Après le dégraissage continu des services de la DGFIP, il semblerait que l’Etat employeur ait la ferme intention de s’attaquer désormais à « rationnaliser » l’action sociale de notre ministère.

Nous refusons les projets de régionalisation qui verrait les délégations départementales vidées de leur substance et des missions qu’elles assumaient jusqu’à maintenant avec l’entière satisfaction des agents (gestion de l’attribution des différents prêts et  gestion de la restauration collective). La politique du logement semble elle aussi visée, à terme seuls les agents de la région parisienne pourraient encore bénéficier de la réservation de logements sociaux.

Cet éloignement d’un contact humain, s’il devait se concrétiser nous apparaît totalement inadmissible, il concerne des décisions souvent lourdes de conséquences pour les agents de notre ministère, qui plus est dans le contexte de dégradation continuelle de notre pouvoir d’achat.

Nous dénonçons les mesures imposées aux associations (ALPAF et EPAF) au mépris de leurs assemblées générales. Bel exemple de modernisation du dialogue social.

 Nous dénonçons le schéma qui cherche à vider les délégations départementales et à limiter leurs actions à la simple gestion d’un BIL.

Ce qui est qualifié de ré allocation des moyens n’est autre qu’un véritable plan social.

Les organisations syndicales de la Somme condamnent unanimement cette réorganisation destruction du réseau des délégations départementales et apportent leur soutien plein et entier aux personnels des délégations. Ensemble, elles dénoncent la mise en place de projets élaborés par l’administration dans le seul but d’économiser des emplois et de réduire les prestations.

Elles considèrent que le dialogue social est une nouvelle fois bafoué.

Face à tant de mépris vis-à-vis des personnels des délégations et des agents bénéficiaires de l’action sociale, nous ne pouvons cautionner la prétention qui consiste à limiter l’action sociale départementale à un simple guichet. Ce projet est inacceptable, c’est pourquoi nous, élus CGT, FO, Solidaires, exigeons son abandon pur et simple.
